
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire d’ajournement du conseil municipal de Larouche, tenue le 
lundi 17 octobre 2022, à 19h, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents 
les conseillers et conseillère suivants: messieurs Dominique Côté, Pascal Thivierge, Fernand 
Harvey, Jean-Philippe Lévesque et madame Danie Ouellet, formant quorum sous la présidence 
de monsieur le maire Guy Lavoie. Madame Amélie Pageau directrice générale adjointe et 
greffière-trésorière assiste également à la réunion. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 22-10-238 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter l’ordre du jour tel 
que rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
 
RENCONTRE AVEC OLIVIER PERRON, DU SERVICE D’URBANISME 
Résolution 22-10-239 
 
CONSIDÉRANT QUE l’inspecteur municipal, a rencontré, le 7 juin 2022, le propriétaire du 
4 688 282 pour lui remettre un avis d’infraction ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un huissier est allé porter une lettre le 5 juillet 2022 mentionnant que le 
propriétaire avait un délai de 60 jours pour se conformer à la réglementation ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le délai de 60 jours était passé, l’inspecteur municipal a effectué une visite 
le 26 septembre 2022 où il a pu constater que le propriétaire ne s’est pas conformé à la 
réglementation ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil il 
a été convenu d’accorder au propriétaire un délai additionnel de 10 jours, après la réception de 
la lettre recommandée, pour venir rencontrer l’inspecteur municipal afin de lui faire signer un 
engagement comme quoi après le délai additionnel accordé, des poursuites peuvent être 
entreprises, s’il y a ignorance du contenu de la lettre, un constat d’infraction sera transmis au 
propriétaire après le 10 jours de la réception de ladite lettre. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT COMPARATIF DU 30 SEPTEMBRE 2021 AU 30 SEPTEMBRE 2022 
 
La directrice générale adjointe et greffière-trésorière fait le dépôt du rapport comparatif des 
revenus et dépenses du 30 septembre 2021 au 30 septembre 2022. 
 
 
 



 
DÉPÔT DU RAPPORT TRIMESTRIEL AU 30 SEPTEMBRE 2022 
 
La directrice générale adjointe et greffière-trésorière fait le dépôt du rapport trimestriel des 
revenus et dépenses jusqu’au 30 septembre 2022. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT « ESTIMÉ 2022 » 
 
La directrice générale adjointe et greffière-trésorière fait le dépôt du rapport Estimé 2022 des 
revenus et dépenses pour l’année en cours. 
 
 
DEMANDE DE MODIFICATION DE LA CARTE ET DE L’AFFICHAGE DES SENTIERS 
PÉDESTRES DU LAC DE L’AQUEDUC – 100$ 
Résolution 22-10-240 
 
Considérant que la vente d’un terrain par la municipalité a changé le tracé du sentier pédestre du 
lac de l’Aqueduc, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de faire 
modifier la carte en fonction du nouveau tracé. 
 
 
DEMANDES DIVERSES DE LA COMMISSION DES LOISIRS 
Résolution 22-10-241 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de madame la 
conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter les 
demandes suivantes émanant de la Commission des loisirs : 
 

• Prêter la salle multifonctionnelle pour la soirée d’Halloween du 29 octobre; 

• Prêter des salles du rez-de-chaussée et chevalets pour la tenue du marché de Noël du 
25 au 27 novembre; 

• Autoriser une dépense de 1750$ + taxes pour la présentation du spectacle L’académie 
des lutins le 26 novembre lors du Marché de Noël; 

• Autoriser une dépense de 2500$ + taxes pour l’animation dans les rues par les Fous du 
roi le 31 octobre lors de la soirée d’Halloween; 

• Autoriser le directeur général à verser le paiement final de la subvention annuelle lorsque 
la Commission en aura prouvé ses besoins. 

 
 
ACHAT D’UN ORDINATEUR POUR LA COMPTABILITÉ 
Résolution 22-10-242 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ordinateur de la comptabilité date de plus de 10 ans; 
 
CONSIDÉRANT QUE devant la complexité des programmes, il n’arrive plus à fournir à la tâche; 
 
CONSIDÉRANT QUE nous avons sollicité itech informatique afin de nous présenter une 
soumission pour l’achat d’un ordinateur devant satisfaire à la tâche; 



 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d’acheter chez itech informatique un ordinateur Lenovo Thinkpad L15 Affaire, au montant de 
1 739,94$ incluant l’installation, plus les taxes applicables, tel que décrit sur leur devis 000226 
daté du 12 octobre 2022. 
 
 
FORMATION DU COMITÉ D’ACCÈS À L’INFORMATION ET LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
Résolution 22-10-243 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Larouche est un organisme public au sens de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (c. A-2.1) (ci-après appelée la «Loi sur l’accès»); 
 
CONSIDÉRANT les modifications apportées à la Loi sur l’accès par la Loi modernisant les 
dispositions législatives en matière de protection des renseignements personnels (2021, c. 25); 
 
CONSIDÉRANT que l’article 8.1 a été ajouté à la Loi sur l’accès, lequel est entré en vigueur le 
22 septembre 2022, obligeant les organismes publics à mettre en place un comité sur l’accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels, lequel sera chargé de soutenir 
l’organisme dans l’exercice de ses responsabilités et dans l’exécution de ses obligations en vertu 
de la Loi sur l’accès; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible qu’un règlement du gouvernement vienne exempter tout ou 
partie des organismes publics de former ce comité ou modifier les obligations d’un organisme en 
fonction de critères qu’il définit; 
 
CONSIDÉRANT qu’à ce jour, un tel règlement n’a pas été édicté, de telle sorte que la Municipalité 
de Larouche doit constituer un tel comité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu unanimement: 
 
QUE soit formé un comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements 
personnels conformément à l’article 8.1 de la Loi sur l’accès; 
 
QUE ce comité soit composé du directeur général de la municipalité de Larouche. 
 
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 2016-357 SUR LE PIIA 
 
Règlement 2022-419 
Objet : AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT 2016-357 SUR LE PIIA; 
PRÉAMBULE 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche est régie par le Code municipal et par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 



ATTENDU QU’un plan d’urbanisme sous le règlement 2015-340 et que des règlements 
d’urbanisme, (zonage, lotissement, construction, permis et certificat et sur les dérogations 
mineures) sous les numéros 2015-341, 2015-342, 2015-343, 2015-344 et 2015-346 sont en 
vigueur et s’appliquent au territoire municipal; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Larouche juge opportun d’apporter cette modification au 
règlement sur le PIIA 2016-357; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été adopté à la séance de ce conseil 
tenue le 12 septembre 2022. 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé 
de monsieur le conseiller Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d'adopter le règlement portant le numéro 2022-419, lequel décrète et statue ce qui suit : 
 
1. Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit; 
 
2. Modifier l’article 1.6.1 
L’article 1.6.1 est modifié pour retirer le mot « galerie » et se lit comme suit: 

tous travaux relatifs à la construction, l’addition, la reconstruction, la restauration, la 
transformation ou l’agrandissement, incluant ou non des éléments d’architecture 
secondaire (porche, balcon, etc.), de tout bâtiment principal ou partie de bâtiment 
principal. 

 
3. Ajout du paragraphe 5 à l’article 1.7 
L’article 1.7 est modifié pour ajouter le 5e paragraphe suivant : 

5. tous travaux relatifs à la reconstruction, la restauration et la réparation de galerie. 
 
4. Modifier l’article 3.5.2 c) et d) 
L’article 3.5.2 c) est modifié et se lit comme suit : 

la pente doit être abrupte (peut varier de 6/12 à 16/12)', 
L’article 3.5.2 d) est modifié et se lit comme suit: 

les toits plats et mono pentes devraient être autorisés uniquement lorsque le modèle s’y 
prête. 

 
5. Modifier l’article 4.5.2 d) 
L’article 4.5.2 d) est modifié et se lit comme suit: 

les toits plats et mono pentes devraient être autorisés uniquement lorsque le modèle s’y   
prête. 

 
6. Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 17 octobre 2022. 
 
 
 
 
Guy Lavoie ,     Martin Gagné 
Maire       Directeur général et greffier-trésorier 
 



FORMATION DE POMPIERS – POMPIERS 1 ET OFFICIERS NON-URBAINS 
Résolution 22-10-244 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d'un service de sécurité 
incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers des services de sécurité 
incendie afin d'assurer une qualification professionnelle minimale; 
 
ATTENDU QUE ce règlement s'inscrit dans une volonté de garantir aux municipalités la formation 
d'équipes de pompiers possédant les compétences et les habiletés nécessaires pour intervenir 
efficacement en situation d'urgence; 
 
ATTENDU QU'en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le Programme d'aide 
financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel et qu'il a été reconduit 
en 2019; 
 
ATTENDU QUE ce Programme a pour objectif principal d'apporter aux organisations municipales 
une aide financière leur permettant de disposer d'un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour 
agir efficacement et de manière sécuritaire en situation d'urgence; 
 
ATTENDU QUE ce Programme vise également à favoriser l'acquisition des compétences et des 
habiletés requises par les pompiers volontaires ou à temps partiel qui exercent au sein des 
services de sécurité incendie municipaux; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche désire bénéficier de l'aide financière offerte par ce 
programme; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche prévoit la formation de 2 pompiers pour le 
programme Pompier I, de 15 pompiers pour le programme Véhicule électrique et hybride et de 2 
pompiers pour le programme Officiers non-urbains au cours de la prochaine année pour répondre 
efficacement et de manière sécuritaire à des situations d'urgence sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la Sécurité publique 
par l'intermédiaire de la MRC du Fjord-du-Saguenay en conformité avec l'article 6 du Programme. 
 
À CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur 
le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu de présenter une demande d'aide financière pour 
la formation de ces pompiers dans le cadre du Programme d'aide financière pour la formation 
des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité publique et de transmettre 
cette demande à la MRC du Fjord-du-Saguenay. 
 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 20h45, madame la conseillère Danie Ouellet propose la levée de l’assemblée. 
 
 
 
 
Guy Lavoie,      Amélie Pageau 
Maire    Directrice générale et greffière-trésorière 


